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Comme l'a fait observer l'honorable séna-
teur de Kootenay-Est, le gouvernement de la
Colombie-Anglaise a prêté de l'argent à ses
gens et il s'oppose à ce que ces prêts soient
traités de la même 'manière que les prêts con-
sentis par les compagnies et les individus.
C'est son droit. Dans l'Alberta, province voi-
sine, nous avons eu le système de prêts par
lies sociétés de prêts, mais cette province n'a
pas jugé à propos d'adopter l'attitude de la
Colombie-Anglaise. Le gouvernement de
I'Alberta a consenti à ce qu'on le traite com-
me les autres prêteurs et à subir les -déduc-
tions approuvées. Nous aurions pu invoquer
l'intérêt général de notre population, pour
nous y opposer, mais nous ne l'avons pas fait.
Le gouvernement de la Colombie-Aniglaise a
parfaitement le droit de soutenir que ce Par-
lement n'a pas juridiction pour intervenir
dans les créances dues à la Couronne au nom
de la province. Le gouvernement de la Co-
lombie-Anglaise a intenté des procédures en
vue de faire déclarer la loi inconstitutionnelle.
S'il y a possibilité de faire abandonner ces
procédures au moyen d'une loi de ce Parle-
ment soustrayant cette province à l'applica-
tion de cette loi, à titre de représentant d'une
autre province, j'en suis, afin de conserver
aux autres provinces les avantages de cette
loi. Je ne crois pas que la loi subsiste indéfi-
niment, mais j'espère qu'elle durera assez
pour atteindre son objet dans ma province.
La Colombie-Anglaise voudrait en bénéficier
de même. Le gouvernement provincial refuse
de consentir à ce que ces prêts soient traités
comme les prêts ordinaires et il s'est adressé
aux tribunaux. Soit. Le gouvernement fédé-
ral soustrait cette province à l'application de
la loi; c'est la seule chose qu'il pouvait faire.
J'appuierai donc le bill. Je serai parfaitement
satisfait si je réussis ainsi à assurer l'existence
de la loi pour une autre année.

Llhonorable M. HUGHES: Je désire poser
une question à l'honorable sénateur, ou au
très honorable leader de la Chambre. Ce bill
a-t-il pour objet d'éviter de retarder ou de
mettre en danger ou de nuire au fonctionne-
ment de la loi d'arrangement entre cultiva-
teurs et créanciers dans les autres provinces?

Lihonorable M. GRIEStBACH: Oui, la loi
est attaquée d'une façon générale. Si le Con-
seil privé décide qu'elle est ultra vires, elle
cessera d'opérer dans toutes les provinces.
Nous désirons vivement qu'elle reste en vi-
gueur et que le Gouvernement prenne toutes
les mesures nécessaires pour en assurer le
fonctionnement dans les autres provinces.

L'honorable M. DANDURAND: Qu'arri-
verait-il si les tribunaux de la Colombie-An-
glaise déclaraient que la loi est inconstitu-
tionnelle?

Le très honorable M. MEIGHIEN: Cette
décision ne s'appliquerait qu'à la Colombie-
Anglaise.

L'honorable 'M. DANDURAND: Oui, mais
qu'elle serait la répercusison dans les autres
provinces?

Le très honorable M. MEIGHEN: Quelle
répercussion?

L'honorable M. DAN'DURiAND: Suppo-
sons que le 'gouvernement d'une autre provin-
ce suive l'exemple du gouvernement die la
Colombie-Anglaise, soustrairait-on celle-là
aussi à l'application de la loi?

Le très honorable M. MEIGHIEN: Je ne
crois pas que les autres provinces imitent un
mauvais exemple. Je crois plutôt que celle
qui s'y est opposée serait bien aise de se
désister.

L'honorable M. DANDURAND: Je fais
remarquer que le bill projeté deviendrait loi
le jour de sa sanction; mon très honorable
ami croyait qu'il n'entrerait en vigueur qu'ul-
térieurement.

Le 'très honorable M. MEIGHEN: Oui.

L'honorable M. SINCLAIR: Puis-je de-
mander à mon très honorable ami d'éclaircir
ce point. La lecture de la discussion occa-
sionnée par ce bill dans un autre endroit, et
la discussion. qui s'est faite ici, me donnent
à croire que le gouvernement de la Colombie-
Anglaise s'oppose à ce que l'on intervienne
dans les créances de taxes et deavances d'ar-
gent destinées au drainage et autres améliora-
tions agricoles. Le gouvernement fédéral ne
croit-il pas que la loi pourrait s'appliquer
quand même aux arrangements entre les cul-
tivateurs et les créanciers particuliers, même
s'il est d'avis qu'il ne serait pas sage de nier
contestation sur le point constitutionnel?
Pourquoi le Gouvernement excepterait-il de
l'application de la loi les règlements entre par-
ticuliers?

Le très honorable M. MEIGHEN: L'hono-
rable sénateur est sous une fausse impres-
sion. Le gouvernement provincial demande
aux tribunaux de déclarer toute la loi incons-
titutionnelle.

L'honorable M. SINCLAIR: Je n'avais pas
compris cela.

Le très honorable M. MEIGHEN: Depuis
que la discussion est commencée, j'ai eu le
temps de rafraîchir ma mémoire sur les évé-
nements qui ont conduit à ce bill. J'ai dit
que la loi était en vigueur et fonctionnait
généralement au mois de mai de cette année.
Dans la Colombie-Anglaise, elle a commencé
de fonctionner au mois de novembre. Le
gouvernement provincial avait promis toute


